Sr Alejandro Encinas Rodríguez (o su sucesor/a)

Subsecretario de Derechos Humanos, Población y Migración

Juárez, Delegación Cuauhtémoc 

C.P. 06600 Ciudad de México
MEXIQUE
Monsieur le Sous-secrétaire,

À l’aune d’informations communiquées par l’Action des chrétiens pour l’abolition de la torture en France (ACAT-France), je tiens à vous faire part de ma préoccupation face aux poursuites pénales lancées contre José Luis Gutiérrez Hernández et César Hernández Feliciano.
Le 15 octobre 2020, ils manifestaient, pacifiquement et comme la loi les y autorise, à Bachajón (Chilón, Chiapas) avec leur communauté contre l’implantation d’une nouvelle caserne de la Garde nationale sur leur territoire. Cette opposition se comprend aisément au regard des nombreux massacres et déplacements forcés dans la région depuis de nombreuses années. De surcroît, la communauté n’a jamais été consultée sur ce projet comme l’exige la loi. 

Pourtant, M. Gutiérrez Hernández et M. Hernández Feliciano se retrouvent à présent poursuivis pénalement au motif qu’ils se seraient montrés violents à l’encontre des forces l’ordre. Or, il n’existe aucune preuve soutenant ces déclarations policières. À l’inverse, une vidéo met en évidence l’usage injustifié et très excessif de la force par les autorités à l’encontre des manifestants. M. Gutiérrez Hernández et M. Hernández Feliciano ont dénoncé avoir subi des violences au cours des premières heures de leur détention. Malgré cela, la justice du Chiapas a validé les poursuites à leur encontre en mars et mai 2021.
En conséquence, il semble fondamental que le dossier puisse être examiné au niveau fédéral. Dans ce cadre, nous vous demandons de veiller à :
· la levée de leur contrôle judiciaire et des poursuites pénales à l’encontre de José Luis Gutiérrez Hernández et César Hernández Feliciano ;

· l’exclusion des preuves présentées contre eux car elles sont illégales ;

· la réalisation d’une enquête diligente et impartiale sur les actes de torture et les mauvais traitements qu’ils dénoncent et la réparation des dommages subis par les victimes et leurs familles.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Sous-Secrétaire, en l’expression de ma considération.
---

Copie à : Ambassade du Mexique en France

9, rue Longchamp - 75116 Paris

E-mail : embfrancia@sre.gob.mx
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

